
ARTICLE XXIV

Coopération avec d'autres organisations
ou arrangements

1. La Commission coopère avec des organisations et des arrangements de
gestion des pêcheries sous-régionaux, régionaux et mondiaux et, le cas échéant,
établit des arrangements institutionnels appropriés tels que des comités
consultatifs, en accord avec ces organisations et arrangements, dans le but de
promouvoir la réalisation de l'objectif de la présente Convention, d'obtenir les
meilleures informations scientifiques disponibles, et d'éviter les doubles emplois
s'agissant de leurs travaux.

2. La Commission, en accord avec les organisations ou arrangements
appropriés, adopte les règles de fonctionnemeht des arrangements institutionnels
établis conformément au paragraphe 1 du présent article.

3. Lorsque la zone de la Convention empiète sur une zone réglementée
par une autre organisation de gestion des pêcheries, la Commission coopère avec
cette organisation afin de garantir la réalisation de l'objectif de la présente
Convention. À cette fin, au moyen de consultations ou d'autres arrangements, la
Commission s'attache à convenir avec l'autre organisation des mesures
pertinentes à prendre, permettant par exemple d'assurer l'harmonisation et la
compatibilité des mesures de conservation et de gestion adoptées par la
Commission et l'autre organisation, ou de décider que la Commission ou l'autre
organisation, selon le cas, évite de prendre dans cette zone des mesures relatives


